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Partie 1 Général 

1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail 

.2 Province de l'Ontario 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, c.0.1 telle qu'elle a été 
amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario tel 
qu'il a été amendé - Mise à jour 2017. 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 00 10 – 
Instructions générales. . 

.2 Soumettre un plan de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier.  

.1 Soumettre, au plus tard quinze (15) jours après la date de signification de l'ordre 
d'exécution et avant la mobilisation de la main-d'œuvre.  

.2 Préparer un plan de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier 
pour les travaux suivants : 

.1 Travaux sur place à la Cour Suprême du Canada, 301 rue Wellington, 
Ottawa.  

.3 Le plan de un plan de santé et de sécurité doit regrouper les éléments ci-après.  

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au 
chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la 
sécurité associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le 
plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère deux exemplaires des rapports de l’inspection 
de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de 
l’Entrepreneur.  

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs 
de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 L’Entrepreneur doit immédiatement aviser le Représentant du Ministère de tout incudent, 
accident, blessure, incendie, explosion ou renversement chimique (potentiel ou avéré) 
surveny au chantier, et lui soumettre des exemplaires des rapports d’incidents et 
d’accidents dans les 24 heures suivant leur survenance. Le constructeur doit 
immédiatement informer le représentant du ministère de tout incident, accident, blessure, 
quasi-accident, incendie, explosion ou déversement de produit chimique sur le lieu de 
travail, et soumettre une copie des rapports d'incident et d'accident au représentant du 
ministère dans les 24 heures suivant l'événement. 

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) SIMDUT  des produits utilisés pour exécuter les 
travaux. 

.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les cinq (5) jours 
suivant la réception de ce document. Au besoin, L’Entrepreneur révisera son plan au plus 
tard cuiq 950 jours après réception des observations du  Représentant du Ministère. 
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.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé 

par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander au Représentant du 
Ministère une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le 
chantier. 

.10 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.3 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 
compétentes. 

.2 L’Entrepreneur est tenu responsable et doit assumer le rôle de constructeur tel que décrit 
par la Loi sur la santé et la sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de 
construction de l'Ontario pour chaque zone de travail et non le complexe entier. 
L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette responsabilité dans les trois (3) semaines 
suivant l'attribution du contrat.  

.3 Les travaux auront lieu dans les zones ci-dessous. 

.1 Cour supreme du Canada, 301, rue Wellington, Ottawa.  

.4 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 
qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le 
début des travaux, et en assurer la direction. 

1.6 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux éléments suivants, 
n’est pas limité à: 

.1 Utilisation de véhicules sur des routes et des sentiers partagés avec le public.  

.2 Fientes d’oiseaux.  

.3 Contact avec le vitrage brisé, le plomb, l’amiante et le silice. 

.4 Utilisation de matériel, vibrations et bruit.  

.5 Températures froides et chaudes.  

.6 Travail à hauteur/échafaudage.  

1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation 
préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en 
application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le 
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personnel du chantier. Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités 
du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces 
préoccupations. 

.3 Soumettre des copies de la certification du personnel (c.-à-d. attestation d’opérateur 
d’équipement, travail en hauteur). 

.4 Assurez que le superviseur du site est un employé du constructeur et que cette personne 
est présente et disponible à tout moment pendant toute la durée du projet. 

1.8 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 
chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé 
et de sécurité préparé pour le chantier. 

1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, 
et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province] compétente, et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser l’employeur  et observer les 
procédures conformément aux lois et aux règlements de la province compétente, et 
aviser le Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.11 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère. 

1.12 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant du Ministère. 
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.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger 

la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur 
n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non 
conformes en matière de santé et de sécurité. 

1.13 DYNAMITAGE 

.1 Le dynamitage ou toute autre utilisation d'explosifs est interdit. 

1.14 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du Représentant du 
Ministère. 

1.15 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 
protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier 
des travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 


